
 

 

PREMIÈRE RÉUNION DE L’ORGANE INTERGOUVERNEMENTAL 
DE NÉGOCIATION POUR RÉDIGER ET NÉGOCIER 
UNE CONVENTION, UN ACCORD OU UN AUTRE INSTRUMENT 
INTERNATIONAL DE L’OMS SUR LA PRÉVENTION, 
LA PRÉPARATION ET LA RIPOSTE FACE AUX PANDÉMIES A/INB/1/3 Rev.1 
Genève, 24 février 2022 10 mars 2022 

Proposition de méthode de travail 

CONTEXTE 

1. À sa deuxième session extraordinaire tenue en décembre 2021, l’Assemblée mondiale de la Santé 
a institué, par sa décision SSA2(5) (2021) et en application de l’article 41 de son Règlement intérieur, 
un organe intergouvernemental de négociation ouvert à tous les États Membres et aux Membres 
associés1 (ci-après dénommé « l’organe de négociation »). 

2. Sur le plan structurel, l’organe de négociation fonctionne comme une subdivision de l’Assemblée 
de la Santé.2 À ce titre, il examine les questions que l’Assemblée de la Santé lui confie et il lui adresse 
des recommandations à leur propos, conformément aux dispositions de la décision SSA2(5). 

3. Comme le prévoit la décision SSA2(5), l’organe de négociation définit ses méthodes de travail et 
ses échéances et en convient, conformément à ladite décision et en s’appuyant sur les principes d’inclusion, 
de transparence, d’efficacité, de leadership des États Membres et de consensus. Une proposition de 
méthode de travail, fondée sur les dispositions pertinentes de la décision SSA2(5) et les pratiques établies 
à la lumière d’autres processus intergouvernementaux de l’OMS, est présentée ci-dessous pour examen. 

MÉTHODE DE TRAVAIL 

Objectifs 

En application de la décision SSA2(5) : 

4. L’organe de négociation a été institué pour rédiger et négocier une convention, un accord ou un autre 
instrument international de l’OMS sur la prévention, la préparation et la riposte face aux pandémies, en 
vue de son adoption en application de l’article 19, ou d’autres dispositions de la Constitution de l’OMS 
que l’organe de négociation jugerait indiquées. 

 
1 Et, le cas échéant, aux organisations d’intégration économique régionale. 
2 Conformément à l’article 41 du Règlement intérieur de l’Assemblée de la Santé. 



A/INB/1/3 Rev.1 
 
 
 
 

 
2 

5. L’organe de négociation établit, aux fins susmentionnées, un processus inclusif dirigé par les États 
Membres, qui est modéré par les coprésidents et les vice-présidents, dans un premier temps dans le but 
d’identifier les éléments de fond de l’instrument, puis de commencer l’élaboration d’un avant-projet 
à soumettre, en fonction des progrès accomplis, à l’examen de l’organe de négociation à sa deuxième 
réunion, qui a lieu au plus tard le 1er août 2022 et à l’issue de laquelle l’organe de négociation identifie 
la disposition de la Constitution de l’OMS au titre de laquelle l’instrument devrait être adopté. 

6. Le processus visé au paragraphe 5 ci-dessus devrait se fonder sur des éléments probants et devrait 
tenir compte des débats et des conclusions du Groupe de travail des États Membres sur le renforcement de 
la préparation et de la riposte de l’OMS aux urgences sanitaires, étant entendu que le processus 
d’élaboration du nouvel instrument et les travaux en cours en application de la résolution WHA74.7 (2021) 
doivent être cohérents entre eux et complémentaires, en particulier en ce qui concerne la mise en œuvre et 
le renforcement du Règlement sanitaire international (2005). Outre les dispositions de la décision SSA2(5), 
l’organe de négociation tient compte, entre autres, des discussions menées dans le cadre d’autres travaux 
en cours ayant trait à l’OMS, le cas échéant, et de leurs conclusions, notamment pour éviter tout double 
emploi et pour faciliter une démarche cohérente. 

Présentation de rapports 

7. Conformément à la décision SSA2(5), l’organe de négociation soumet ses conclusions à l’examen 
de la Soixante-Dix-Septième Assemblée mondiale de la Santé et il en fait un rapport d’étape à la 
Soixante-Seizième Assemblée mondiale de la Santé.  

Participation et conduite des travaux 

8. L’organe de négociation est ouvert à tous les États Membres de l’OMS1,2 et travaille de manière 
inclusive. 

9. L’organe de négociation mène ses travaux sur la base du consensus (y compris, afin d’éviter toute 
ambiguïté, pour les activités d’éventuels sous-groupes) et conformément au Règlement intérieur de 
l’Assemblée mondiale de la Santé. 

Participation des parties prenantes concernées 

10. Conformément à la décision SSA2(5), l’organe de négociation peut, dans la mesure où il en décide 
ainsi et conformément aux dispositions du Règlement intérieur, aux résolutions et aux décisions 
pertinentes de l’Assemblée de la Santé, faire participer les organismes ci-après, de manière à reconnaître 
l’importance d’une large participation pour aboutir à un résultat positif : représentants des organisations 
du système des Nations Unies et d’autres organisations intergouvernementales avec lesquelles l’OMS a 
établi des relations effectives ; observateurs ;3 représentants des acteurs non étatiques en relations 
officielles avec l’OMS ; et autres parties prenantes, experts et groupes d’experts concernés, selon que 
l’organe de négociation en décide. 

 
1 En vertu du texte adopté par la Première Assemblée mondiale de la Santé le 21 juillet 1948, ce terme doit être compris 

comme incluant les Membres associés dans l’organe de négociation. 
2 Et, le cas échéant, aux organisations d’intégration économique régionale. 
3 À l’OMS, le terme « observateur » est habituellement utilisé pour désigner un nombre limité d’entités qui ont été 

invitées à assister en qualité d’observateurs aux séances publiques de l’Assemblée de la Santé, ou de l’une de ses commissions 
principales, et du Conseil exécutif. Actuellement, les observateurs sont le Saint-Siège ; la Palestine ; Gavi, l’Alliance du Vaccin ; 
l’Ordre de Malte ; le Comité international de la Croix-Rouge ; la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge ; l’Union interparlementaire ; et le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme. 
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11. Dans les rapports que l’organe de négociation entretient avec les parties prenantes concernées 
conformément à ce qui précède, les dispositions suivantes s’appliquent : 

a) la transparence et la prévisibilité constituent les principes fondamentaux ; 

b) les parties prenantes concernées assistent aux séances publiques de l’organe de négociation 
et ne participent pas à la prise de décision par celui-ci, conformément au Règlement intérieur de 
l’Assemblée mondiale de la Santé ; et 

c) les parties prenantes veillent à ce que leurs contributions soient pertinentes et opportunes, 
sachant qu’elles peuvent faire l’objet d’éventuels rappels à l’ordre de la part des coprésidents. 

Réunions de l’organe de négociation 

12. Comme le prévoit la décision SSA2(5), l’organe de négociation doit : 

a) tenir sa première réunion au plus tard le 1er mars 2022, aux fins d’élire ses coprésidents et ses 
vice-présidents, de définir ses méthodes de travail et ses échéances et d’en convenir, conformément 
à ladite décision et en s’appuyant sur les principes d’inclusion, de transparence, d’efficacité, de 
leadership des États Membres et de consensus ; 

b) dans un premier temps, identifier les éléments de fond de l’instrument, puis commencer 
l’élaboration d’un avant-projet à soumettre, en fonction des progrès accomplis, à l’examen de 
l’organe de négociation à sa deuxième réunion, qui a lieu au plus tard le 1er août 2022 et à l’issue 
de cette deuxième réunion, identifier la disposition de la Constitution de l’OMS au titre de laquelle 
l’instrument devrait être adopté ; et 

c) tenir ses réunions ultérieures à la demande des coprésidents aussi souvent que nécessaire. 

13. Les réunions de l’organe de négociation se tiennent en présentiel (au Siège de l’OMS à Genève 
(Suisse)), à distance ou en ligne, selon qu’il conviendra, notamment en fonction de la situation 
épidémiologique mondiale et des conseils fournis par le Comité d’accès au site du Siège de l’OMS. 

Sous-groupes (y compris groupes de rédaction) et travaux intersessions 

14. Pour faire avancer les discussions entre les sessions de l’organe de négociation, son Bureau ou 
l’organe lui-même peuvent demander au Secrétariat de l’OMS d’organiser, entre les sessions, des 
séances d’information et des consultations avec les États Membres1 sur les questions soumises à l’organe 
de négociation par l’Assemblée de la Santé. 

15. L’organe de négociation peut créer un nombre restreint de sous-groupes pour faire avancer les 
discussions sur ses objectifs, selon les besoins. Lorsque la création d’éventuels sous-groupes est 
envisagée, il convient de veiller à éviter les doubles emplois et à réduire le plus possible le nombre de 
sous-groupes afin que tous puissent y participer. Le Bureau coordonne les réunions des différents 
sous-groupes et celles organisées dans le cadre d’autres travaux pertinents à l’OMS de manière à ce 
qu’elles ne se chevauchent pas. Les sous-groupes peuvent se réunir entre les sessions et ne se réunissent 
que l’un après l’autre. 

 
1 Et, le cas échéant, les organisations d’intégration économique régionale. 
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16. Les sous-groupes sont ouverts à la participation de tous les États Membres.1,2 

17. Les sous-groupes sont présidés par l’un des quatre vice-présidents, à moins que l’organe de 
négociation n’en décide autrement. 

18. Les présidents des sous-groupes rendent compte oralement des conclusions ou des résultats des 
délibérations de leur sous-groupe à la clôture de chacune de ses sessions et en présentent par écrit une 
un bref résumé informel. Les présidents des sous-groupes présentent également une synthèse orale des 
travaux de chaque session de leur sous-groupe à l’ouverture de la réunion suivante de l’organe de 
négociation. 

19. Les règles régissant la participation des parties prenantes concernées à l’organe de négociation 
(paragraphes 10 et 11 ci-dessus) s’appliquent également à leur participation aux sous-groupes. 

20. Seuls les États Membres1,3 participent aux groupes de rédaction, à moins que l’organe de 
négociation n’en décide autrement. 

21. Des rapports de procédure sont établis à la fin de chaque réunion de l’organe de négociation. 

Bureau de l’organe de négociation 

22. Le Bureau de l’organe de négociation compte six membres, représentant chacun une des 
six Régions de l’OMS : deux coprésidents, en respectant un équilibre entre pays développés et pays en 
développement, et quatre vice-présidents. L’organe de négociation convient que les coprésidents et les 
vice-présidents assument la même responsabilité dans la coordination de ses travaux, en particulier en 
ce qui concerne la modération du processus énoncé au paragraphe 5 ci-dessus. 

23. Le Bureau se réunit en présentiel, en ligne ou selon des modalités hybrides, aussi souvent que 
nécessaire, y compris entre les réunions de l’organe de négociation. Une synthèse des réunions du 
Bureau est diffusée aux États Membres.1,4 

24. Le Bureau, dirigé par les coprésidents, anime les travaux de l’organe de négociation en étroite 
concertation avec les membres. À cet égard, les fonctions du Bureau sont les suivantes : 

a) proposer les méthodes de travail de l’organe de négociation ; 

b) planifier les réunions de l’organe de négociation et en établir l’ordre du jour provisoire ; 

c) examiner, le cas échéant, les documents établis avant les réunions de l’organe de 
négociation et faciliter la distribution en temps voulu des documents de travail ; 

d) coordonner les travaux entre les éventuels sous-groupes ; 

 
1 En vertu du texte adopté par la Première Assemblée mondiale de la Santé le 21 juillet 1948, ce terme doit être compris 

comme incluant les Membres associés dans l’organe de négociation. 
2 Et, le cas échéant, des organisations d’intégration économique régionale. 
3 Et, le cas échéant, les organisations d’intégration économique régionale. 
4 Et, le cas échéant, aux organisations d’intégration économique régionale. 
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e) faciliter un processus inclusif, dirigé par les États Membres, pour, en premier lieu, identifier 
les éléments de fond de l’instrument, puis commencer l’élaboration d’un avant-projet ; 

f) soumettre à l’examen des États Membres1,2 des propositions de moyens d’aller de l’avant ; 
et 

g) faciliter l’établissement des conclusions de l’organe de négociation et leur soumission à 
l’Assemblée mondiale de la Santé, comme le prévoit la décision SSA2(5). 

Soutien du Secrétariat de l’OMS 

25. Le Secrétariat de l’OMS apporte un soutien à l’organe de négociation de la manière suivante : 

a) en convoquant ses réunions à la demande des coprésidents, aussi souvent que nécessaire ; 

b) en organisant des audiences publiques, en application de la décision SS2(5) et conformément 
à l’usage habituel de l’OMS, avant la deuxième réunion de l’organe de négociation, afin d’en 
éclairer les délibérations, et par la suite si l’organe de négociation le demande ; 

c) dans la mesure où l’organe de négociation en décide ainsi et conformément aux dispositions 
du Règlement intérieur, aux résolutions et aux décisions pertinentes de l’Assemblée de la Santé, 
en facilitant la participation de représentants des organisations du système des Nations Unies et 
d’autres organisations intergouvernementales avec lesquelles l’OMS a établi des relations 
effectives, d’observateurs, de représentants des acteurs non étatiques en relations officielles avec 
l’OMS, et d’autres parties prenantes et experts concernés selon la décision de l’organe de 
négociation, de manière à reconnaître l’importance d’une large participation pour aboutir à un 
résultat positif ; 

d) en fournissant à l’organe de négociation les services et les moyens dont il a besoin pour 
s’acquitter de sa mission, y compris des renseignements et des conseils complets, pertinents et 
opportuns ; et 

e) en tenant l’organe de négociation, y compris le Bureau, informé des autres travaux en cours 
à l’OMS, selon qu’il convient. 

 =     =     = 

 
1 En vertu du texte adopté par la Première Assemblée mondiale de la Santé le 21 juillet 1948, ce terme doit être 

compris comme incluant les Membres associés dans l’organe de négociation. 
2 Et, le cas échéant, des organisations d’intégration économique régionale. 
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